
Une activiste burundaise empêchée de s’exprimer devant le Conseil de sécurité

  FRANCE 24, 11/03/2017Une militante burundaise des droits de lâ€™Homme devait Ãªtre entendue, jeudi, par le Conseil de
sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU, dans le cadre dâ€™une rÃ©union sur la situation au Burundi. Son intervention a Ã©tÃ© annulÃ©e, suite Ã 
l'opposition russe et chinoise.  La rÃ©union sâ€™est tenue sans elle. Carine Kaneza (photo), une dÃ©fenseure burundaise des
droits de lâ€™Homme, devait intervenir, jeudi 9 mars, devant le Conseil de SÃ©curitÃ© de lâ€™ONU, Ã  New York, en marge de la
prÃ©sentation dâ€™un rapport du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ralÂ Antonio GuterresÂ sur les violations massives des droits de lâ€™Homme
auÂ Burundi.  
  Ce pays de la rÃ©gion des Grands Lacs traverse une grave crise nÃ©e de la dÃ©cision du prÃ©sidentÂ Pierre NkurunzizaÂ de
briguer un troisiÃ¨me mandat il y a presque deux ans.  "Plusieurs personnalitÃ©s, comme l'ancien prÃ©sident tanzanien
Benjamin Mkapa, devaient intervenir au cours de cette rÃ©union, et les Britanniques ont proposÃ© dâ€™entendre Carine
Kaneza, pour quâ€™elle apporte son regard sur ce que vivent les citoyens lambda au Burundi", explique une source
onusienne qui connaÃ®t bien le dossier Ã  France 24.  Porte-parole du mouvement des femmes et des filles pour la paix et
la sÃ©curitÃ© au Burundi, Carine Kaneza nâ€™a pas les faveurs du gouvernement de Nkurunziza. DÃ©but janvier,Â celui-ci a
refusÃ© de prendre part Ã  des discussions de paixÂ sous lâ€™Ã©gide de la Tanzanie, en raison notamment de la prÃ©sence de la
militante et de son mouvement Ã  la table des nÃ©gociations.  PrÃ©texte technique  Vendredi, des sources diplomatiques ont
indiquÃ© Ã  France 24 que la Russie sâ€™Ã©tait opposÃ©e Ã  lâ€™audition de Carine Kaneza par le Conseil e SÃ©curitÃ© de lâ€™ONU,
entraÃ®nant lâ€™annulation pure et simple de son intervention.  Moscou a invoquÃ© un motif technique, arguant que les
membres du Conseil de sÃ©curitÃ© nâ€™avaient pas Ã©tÃ© prÃ©venus suffisamment en avance de cette intervention. Des
rÃ©ticences partagÃ©es par la Chine et lâ€™Ã‰gypte.  Mais des sources diplomatiques ont expliquÃ© Ã  France 24 que les vÃ©ritables
raisons de ce refus Ã©taient ailleurs : la Russie et la Chine voient tout simplement dâ€™un mauvais Å“il que des activistes des
droits de lâ€™Homme soient entendus par le Conseil de SÃ©curitÃ©. Par ailleurs, Moscou protÃ¨ge le gouvernement burundais
dâ€™actions plus sÃ©vÃ¨res de lâ€™ONU, ont soulignÃ© ces mÃªmes sources.  Depuis avril 2015, le Burundi est plongÃ© dans une
crise violente qui a fait plus de 500 morts selon l'ONU et jusqu'Ã  prÃ¨s de 2 000 avancent les ONG. Le rapport de
Guterres, le premier que le nouveau secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral ait rÃ©digÃ© sur le Burundi, fait Ã©tat dâ€™une grave crise politique.  Il
dÃ©crit une population terrorisÃ©e par un rÃ©gime qui viole dÃ©libÃ©rÃ©ment les droits humains, presque deux ans aprÃ¨s que
Pierre Nkurunziza a obtenu son troisiÃ¨me mandat en avril 2015, entraÃ®nant des contestations de masse et un coup
dâ€™Ã‰tat rÃ©primÃ© dans la violence. Ce rapport met en garde contre un quatriÃ¨me mandat du prÃ©sident burundais â€“ une
Ã©ventualitÃ© Ã©voquÃ©e par Nkurunziza en dÃ©cembre dernier.  Carine Kaneza a de son cÃ´tÃ© indiquÃ© Ã  France 24 que â€œle
risque de gÃ©nocide et dâ€™atrocitÃ©s de masseâ€• dÃ©crit dans le rapport devaient alerter. Le document indique que malgrÃ© une
baisse des violences dÃ©clarÃ©es et notamment une baisse des violences armÃ©es, les violations des droits de lâ€™Homme se
poursuivent : meurtres, disparitions forcÃ©es, violences de genre, arrestations arbitraires, tortures, dÃ©couverte de
cadavres non-identifiÃ©s ont Ã©tÃ© recensÃ©s.  Jamal Benomar, le mÃ©diateur de lâ€™ONU dans la crise burundaise, a dÃ©clarÃ©
quant Ã  lui Ã  France 24 que "les tÃ©moignages de torture rapportÃ©s sont Ã©pouvantables". "Des corps pendus ont Ã©tÃ©
retrouvÃ©s dans la campagne, le long de riviÃ¨res, laissant croire Ã  de supposÃ©s suicides", a-t-il relatÃ©.  Exil massif  En
rÃ©ponse Ã  ce rapport, lâ€™ambassadeur du Burundi Ã  lâ€™ONU, Albert Shingiro, a dÃ©clarÃ© que Guterres appartenait Ã  un "axe du
mal" qui "harcelait" le Burundi.  Alors que le gouvernement prÃ©tend que la situation dans le pays est calme, de nombreux
Burundais partent en exil.Â Le Haut-Commissariat des Nations uniesÂ pour les rÃ©fugiÃ©s estime ainsi que prÃ¨s de 386 000
personnes ont dÃ©jÃ  fui et que prÃ¨s de 500 000 personnes auront quittÃ© le pays dâ€™ici Ã  la fin 2017.  Si elle nâ€™a pu Ãªtre
entendue officiellement, Carine Kaneza a pu parler Ã  des membres du Conseil de sÃ©curitÃ© en marge de la rÃ©union de
jeudi. Elle a dit souhaiter que les pays de la rÃ©gion des Grands Lacs accentuent la pression sur le gouvernement de
Nkurunziza.  Elle a appelÃ© les voisins du Burundi Ã  parler dâ€™une seule voix pour mettre en Å“uvre des sanctions, comme par
exemple un embargo commercial, afin de forcer le gouvernement burundais Ã  sâ€™asseoir Ã  la table des nÃ©gociations avec
des membres de lâ€™opposition et de la sociÃ©tÃ© civile.  
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